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Contribution de R. Morel (22)

Après les travaux de préparation sur « Ethique et Education » de mai 2005, la Commission ICT de la SATW poursuit sa réflexion avec le présent workshop. Six des dix membres du groupe de rédaction du fascicule sur l’éthique dans l’éducation (projet PPP) sont présents ici.

Je joins en annexe les mesures, en français et en allemand, liées aux directives éthiques de la SI (Société suisse d’informatique) qui sont en partie basées sur les travaux du TC9 de l’IFIP (cf. document dans le classeur des participants).

Par des contacts, tant locaux, nationaux qu’internationaux, depuis de nombreuses années, j’ai pu mesurer le déficit éthique, notamment dans les usages des MITIC (Médias Images Technologies de l’Information et de la Communication) et pas seulement dans l’éducation.

· Dans le contexte du WSIS, depuis bientôt plus de trois ans, toutes les problématiques soulevées, (e-learning, e-business, e-society, e-health, culture importée, télétravail, aspects juridiques,etc.) finissent presque toujours avec les remarques suivantes :

· « Il faudra traiter les problèmes éthiques et 

· « c’est une question qui se règlera en abordant les MITIC dans l’éducation » (il faut éduquer) ». 

« Ethique » et « Education » deviennent sans s’en rendre compte des alibis ou des otages de l’usage des MITIC dans la société de l’information.

Par curiosité, j’ai fait une formation complémentaire d’éthique fondamentale à l’Université en 2004. J’ai beaucoup de respects pour les philosophes anciens, Aristote en tête, et même pour ceux cités dans les contributions de participants à ce workshop;  je ne peux pourtant m’empêcher de m’interroger à propos des questions vitales récentes qui sont apparues depuis un demi-siècle, et qui sont souvent omises dans les débats sur l’éthique lorsqu’on a un respect « chronique » pour les anciens. Voici quelques pistes à étudier :

1. Comment intègre-t-on le fait que ce n’est que très récemment (depuis 1945) que l’homme a pris conscience de son pouvoir de détruire l’homme (cf. Hiroshima) ?

2. La globalisation, la généralisation de l’approche systémique et de ses effets n’interviennent vraiment que depuis quelques décennies (comment en prend-t-on compte au niveau éthique ?).

3. En termes de valeurs de base dans une société démocratique, le référent à un tiers (fréquemment l’Etat ou une institution bien implantée au niveau de la société) a souvent permis de trouver LA solution. Depuis moins d’un quart de siècle, dans ce triumvirat s’est installé un 4e larron : les monopoles qui passent allègrement par-dessus les frontières et les prérogatives des états. Comment réagit-on ?

4. En matière de régulation et d’autorégulation, le « match » entre les états, les monopoles et les organisations internationales tourne à la farce de mauvais goût. Comment réagir ?

5. Les MITIC sont à la démocratie aussi bien un poison (diminution des libertés individuelles, etc.) qu’un espoir qui pourrait offrir un renouveau à la vie citoyenne (e-democracy). Comment s’y prend-t-on ?

6. L’usage généralisé des MITIC dans la société n’apporte pas que des avantages. Lors de la WCCE de 2005 à Stellenboesch, la démonstration d’une augmentation systématique de la vulnérabilité de tous les secteurs a été apportée. Comment réagir et surtout quoi faire ?

J’espère que l’un ou l’autre de ces thèmes sera abordé et surtout que l’on découvrira d’autres problématiques qui mériteront de devenir des thèmes pour des rencontres ultérieures.

Ci-après les directives éthiques de la SI (Société suisse d’informatique)
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Directives éthiques 
de la Société Suisse d'Informatique 
Version 1.0

Pour adoption par l'Assemblée générale 
de la Société Suisse d'Informatique du 25 novembre 2005 

Préambule

Les directives éthiques de la Société suisse d'informatique s'inscrivent dans le cadre d'une tradition de longue date de règlements professionnels à orientation éthique et sont le gage de cette tradition. L'objectif de ces directives éthiques est de donner aux professionnels de l'informatique des jalons afin que ces personnes disposent d'un cadre pour leurs actes personnels responsables.

Depuis plus de trente ans, de nombreux pays élaborent et éditent des directives éthiques destinées à l'informatique. Vu les différences culturelles et situatives, il s'est avéré qu'il n'était pas possible d'avoir un "Code of Ethics" global unique. Les déclarations de base émises dans les directives éthiques de la Société suisse d'informatique (SI) reposent sur celles du Code of Ethics and Professional Conduct de l'ACM (Association for Computing Machinery) publiées en 1992 et complétées par la perspective suisse. Elles définissent les engagements éthiques de chaque membre de la SI sous la forme de 26 "professions de foi" personnelles. Une attention particulière a été portée aux sujets suivants:

· Concurrence et compétition loyale 

· Confiance entre le mandant et le mandaté

· Pérennité écologique et sociale de l'informatique 

· Eviter une complexité inutile et incontrôlable 

1. Les directives éthiques entrent en vigueur le 1.1.2006 et ont un caractère obligatoire pour tous les membres de la SI. 

2. Principes généraux 

En tant que membre de la Société suisse d'informatique, …

2.1 je contribue au bien-être général;

2.2 je respecte la personnalité et les droits d'autrui;

2.3 j'agis de manière honnête et digne de confiance;

3. je respecte les droits de propriété matériels et immatériels.

4. Responsabilité professionnelle 

4.1 En tant que membre de la Société suisse d'informatique et dans le cadre de ma profession, …

4.2 je n'exerce que des activités dont je puis assumer la responsabilité éthique et professionnelle;

4.3 j'assure une qualité et efficacité correspondant aux connaissances professionnelles;

4.4 j'acquiers des compétences techniques et j'enrichis en permanence mon savoir;

4.5 je tiens également compte du domaine de la responsabilité sociale lors du transfert de savoir;

4.6 je combats les attentes démesurées posées aux systèmes TIC;

4.7 je respecte et applique les règles en vigueur;

4.8 j'utilise les systèmes TIC uniquement dans le cadre de mes droits;

4.9 je respecte les contrats et accords dans ma collaboration avec autrui;

4.10 je permets à autrui de contrôler mon travail et fais de même avec le travail d'autrui;

4.11 j'analyse, évalue et communique de manière appropriée les conséquences découlant des systèmes TIC, avec toutes leurs lacunes et risques;

4.12 j'évite une complexité inutile et incontrôlable;

5. je ménage les ressources matérielles et immatérielles, et je n'impose pas de fardeaux évitables à la postérité.

6. Responsabilité supplémentaire pour les fonctions de direction

6.1 En tant que membre de la Société suisse d'informatique, dans le cadre d'une fonctions de direction, …

6.2 je familiarise mes collaboratrices et mes collaborateurs avec leur responsabilité sociale;

6.3 j'utilise, dans la mesure de mes possibilités, les collaboratrices, les collaborateurs et les ressources de sorte à améliorer la qualité de la vie professionnelle;

6.4 j'acquiers et utilise les systèmes TIC de manière à protéger la dignité et les droits des utilisatrices et utilisateurs ainsi que ceux des personnes tierces concernées;

6.5 je veille à ce que les utilisatrices et utilisateurs ainsi que les personnes tierces concernées puissent exprimer clairement leurs exigences face à une solution TIC et à ce qu'il en soit tenu compte de manière appropriée;
6.6 je fais en sorte que les personnes concernées par les systèmes TIC aient la possibilité de s'informer sur les principes et les limites de ces derniers;

6.7 je veille à ce que les moyens TIC sous ma responsabilité soient utilisés de manière légitime et appropriée; 

7. je veille à ce que les systèmes TIC sous ma responsabilité soient utilisés de manière transparente et claire.

8. Mise en oeuvre des directives éthiques 

8.1 En tant que membre de la Société suisse d'informatique, …

8.2 j'observe les directives éthiques présentes;

8.3 je soutiens la promotion et la distribution de ces directives éthiques.

8.4 je profite des occasions qui se présentent à moi pour faire de ces directives éthiques une partie intégrante des contrats de travail et des conventions similaires.

9. je m'assure que mes collaborateurs respectent ces directives éthiques et je les aide si nécessaire.

10. Rôle de la Société suisse d'informatique

La Société suisse d'informatique déclare accepter et respecter ces directives éthiques pour en faire une partie intégrante de ses conditions d'adhésion.

10.1 De plus, la Société suisse d'informatique ...

10.2 fera connaître ces directives éthiques à un vaste public et propagera leur mise en oeuvre en tant que partie intégrante des contrats de travail, d'entreprise et de prestation; 

10.3 rassemblera les cas d'infraction à ces directives éthiques pour les publier régulièrement de manière appropriée afin de sensibiliser l'opinion et pour en tirer des enseignements;

10.4 préparera des cas sélectionnés de manière didactique afin de les mettre à disposition de la formation et du perfectionnement éthiques dans l'informatique;

10.5 mettra sur pied la fonction d'un chargé d'éthique qui pourra être consulté de manière confidentielle lors de questions éthiques concernant l'utilisation des TIC;

10.6 assurera le contrôle régulier et l'adaptation éventuelle de ces directives éthiques.
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Ethikrichtlinien der 
Schweizer Informatik Gesellschaft
Version 1.0

(Zur Verabschiedung durch die Generalversammlung der 
Schweizer Informatikgesellschaft vom 25. November 2005)

Präambel

Die Ethikrichtlinien der Schweizer Informatik Gesellschaft reihen sich in eine seit langem bestehende Tradition ethisch begründeter beruflicher Standesregeln ein und sind dieser Tradition verpflichtet. Das Ziel dieser Ethikrichtlinien ist es, jedem einzelnen in einem Informatikberuf tätigen Menschen Massstäbe für persönlich verantwortliches Handeln zu vermitteln.

In der Informatik wurden seit über dreissig Jahren in zahlreichen Ländern Ethikrichtlinien diskutiert und verfasst. Es hat sich dabei gezeigt, dass es aufgrund kultureller und situativer Unterschiede keinen global einheitlichen „Code of Ethics“ geben kann. Die Ethikrichtlinien der Schweizer Informatik Gesellschaft (SI) beruhen in den Kernaussagen auf dem Code of Ethics and Professional Conduct der ACM (Association for Computing Machinery) aus dem Jahre 1992 und wurden aus Schweizer Sicht ergänzt. Sie definieren die ethischen Verpflichtungen jedes Mitgliedes der SI in der Form von 26 persönlichen Bekenntnissen. Besondere Beachtung wurde dabei den folgenden Themen gewidmet:

· Konkurrenz und fairer Wettbewerb

· Vertrauen zwischen Auftraggeber und Auftragnehmer

· Ökologische und soziale Nachhaltigkeit der Informatik

· Vermeidung unnötiger und unkontrollierbarer Komplexität.

11. Die Ethikrichtlinien treten per 1.1.2006 in Kraft und sind für jedes Mitglied der SI verbindlich.

12. Allgemeine Grundsätze

Als Mitglied der Schweizer Informatik Gesellschaft werde ich

12.1 zum Allgemeinwohl beitragen;

12.2 die Persönlichkeit und die Rechte Dritter achten;

12.3 ehrlich und vertrauenswürdig handeln;

13. materielle und immaterielle Eigentumsrechte achten.

14. Professionelle Verantwortung

14.1 Als Mitglied der Schweizer Informatik Gesellschaft werde ich in Ausübung meines Berufes

14.2 nur Tätigkeiten ausführen, welche ich ethisch und fachlich verantworten kann;

14.3 Qualität und Effektivität nach dem Stand des Fachwissens gewährleisten;

14.4 Fachkompetenz erwerben und durch stetiges Lernen erweitern;

14.5 bei der Vermittlung von Fachwissen auch das Thema der gesellschaftlichen Verantwortung einbeziehen;

14.6 unangemessenen Erwartungen an ICT-Systeme entgegentreten;

14.7 geltende Regelungen beachten und anwenden;

14.8 ICT-Systeme nur im Rahmen meiner Rechte nutzen;

14.9 mich in der Zusammenarbeit mit anderen an Verträge und Absprachen halten;

14.10 die Überprüfung meiner Arbeit durch andere ermöglichen und selber bei der Überprüfung der Arbeit anderer mitwirken;

14.11 die Auswirkungen von ICT-Systemen mit ihren Mängeln und Risiken analysieren, bewerten und geeignet kommunizieren;

14.12 unnötige und unkontrollierbare Komplexität vermeiden;

15. Materielle und immaterielle Ressourcen schonen und der Nachwelt keine vermeidbaren Lasten aufbürden.

16. Zusätzliche Verantwortung bei Führungsfunktionen

16.1 Als Mitglied der Schweizer Informatik Gesellschaft werde ich bei der Wahrnehmung von Führungsfunktionen

16.2 meine Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter mit ihrer sozialen Verantwortung vertraut machen;

16.3 im Rahmen meiner Möglichkeit Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter sowie Ressourcen so einsetzen, dass die Qualität des Arbeitslebens verbessert wird;

16.4 ICT-Systeme so beschaffen und einsetzen, dass Würde und Rechte von Benutzerinnen und Benutzern sowie von betroffenen Dritten geschützt werden;

16.5 sicherstellen, dass Benutzerinnen und Benutzer sowie betroffene Dritte einer ICT-Lösung ihre Anforderungen klar zum Ausdruck bringen können und diese angemessen berücksichtigt werden;
16.6 von ICT-Systemen Betroffenen die Möglichkeit eröffnen, sich über deren Prinzipien und Beschränkungen zu informieren;

16.7 dafür sorgen, dass die ICT-Mittel in meinem Verantwortungsbereich rechtmässig und angemessen genutzt werden;

17. dafür sorgen, dass die ICT-Systeme in meinem Verantwortungsbereich betriebsmässig überschaubar und transparent sind.

18. Anwendung der Ethikrichtlinien

18.1 Als Mitglied der Schweizer Informatik Gesellschaft werde ich...

18.2 mich an diese Ethikrichtlinien halten;

18.3 die Förderung und Verbreitung dieser Ethikrichtlinien unterstützen;

18.4 Gelegenheiten nutzen, diese Ethikrichtlinien zum Bestandteil von Arbeitsverträgen und ähnlichen Vereinbarungen zu machen;

19. sicherstellen, dass meine Mitarbeiter die vorliegenden Ethikrichtlinien einhalten und sie bei Bedarf dabei unterstützen.

20. Rolle der Schweizer Informatik Gesellschaft

Die Schweizer Informatik Gesellschaft erklärt die Anerkennung und Einhaltung dieser Ethikrichtlinien zu einem integralen Bestandteil ihrer Mitgliedschaftsbedingungen.

20.1 Die  Schweizer Informatik Gesellschaft wird darüber hinaus...

20.2 diese Ethikrichtlinien einer breiten Öffentlichkeit bekannt machen und deren Anwendung als Bestandteil von Arbeits-, Werks- und Dienstleistungsverträgen propagieren;

20.3 Fälle von Verstössen gegen diese Ethikrichtlinien sammeln und regelmässig in geeigneter Weise publizieren, um einen Sensibilisierungs- und Lerneffekt zu erzielen;

20.4 ausgewählte Fälle didaktisch aufbereiten und für die ethische Aus- und Weiterbildung in der Informatik zur Verfügung stellen;

20.5 die Funktion eines Ethikbeauftragten einführen, der bei ethischen Fragen in Zusammenhang mit dem Einsatz von ICT vertraulich konsultiert werden kann;

20.6 eine regelmässige Überprüfung und allfällige Anpassung dieser Ethikrichtlinien gewährleisten.

�  Les statuts de la SI seront complétés au 1.1.2006 comme suit: "L'adhésion à la Société Suisse d'Informatique implique la reconnaissance des directives éthiques en tant qu'engagement personnel envers des actes responsables." (Article 3, al. 2 nouveau). En complétant les statuts de la sorte, la responsabilité quant à une sanction contre d'éventuels infractions aux directives éthiques est du devoir du comité de la SI. Dans le pire des cas, ce dernier peut prononcer une exclusion de la société sur la base des statuts valables à l'heure actuelle: "Le comité exécutif peut exclure un membre qui ne satisfait pas à ses devoirs statutaires ou dont l’action nuit à l’Association." (Article 3, al. 4).





� Die Statuten der SI werden per 1.1.2006 wie folgt ergänzt: „Die Mitgliedschaft in der Schweizer Informatik Gesellschaft setzt die Anerkennung der Ethikrichtlinien als persönliche Verpflichtung zu verantwortlichem Handeln voraus.“ (Artikel 3, Absatz 2 neu). Mit dieser Ergänzung der Statuten liegt die Verantwortung für die Ahndung allfälliger Verstösse gegen die Ethikrichtlinien beim Vorstand der SI. Im Extremfall kann dieser aufgrund der heute gültigen Statuten einen Ausschluss aus der Gesellschaft verfügen: „Kommt ein Mitglied seinen statuarischen Pflichten nicht nach oder schadet er der Gesellschaft, so kann der Vorstand seinen Ausschluss beschliessen (Artikel 3, Absatz 4).





